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ANALYSE DE LA LETTRE DU CAMI DU 29 SEPTEMBRE 2023 
 
 
PREAMBULE 
 
Le 31 aout 2023, le Bâtonnier Jean Mbuyu et mandataire en mines de Thaurfin ltd a déposé cette lettre 
http://thaurfin.com/CAB-MBA-JML-nk-205-2023.pdf qui demande au nouveau directeur du CAMI de 
réparer la violation de la règlementation minière et de délivrer, enfin, les certificats de recherche. Un 
dossier factuel ayant été présenté 
 
La réponse du CAMI, publiée sur http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf, est un 
ensemble de contrevérités comme le dévoile cette analyse  
 
La réponse du CAMI relate un même narratif déjà dénoncé devant les juges qui ont fait l’objet de 
multiples documents (cf http://thaurfin.com/irrefutable/liste.htm ) 
 

• Les répliques de Thaurfin ltd aux conclusions du CAMI et de IME relative à l’assignation en 
tierce opposition du 19 novembre 2019  http://thaurfin.com/irrefutable/AT08.pdf  

• Notes de plaidoirie de Thaurfin relative à l’assignation en tierce opposition du 25 novembre 
2019   http://thaurfin.com/irrefutable/AT09.pdf  

• Les conclusions de Thaurfin relative à l’appel RCA5890 du 18 février 
2020  http://thaurfin.com/irrefutable/AP02.pdf  

• Répliques aux conclusions CAMI-IME du 6 juin 2020  http://thaurfin.com/irrefutable/AP07.pdf  

• L’arrêt RCA5890  http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf réfute le narratif du CAMI de 
manière très documentée, il révoque le jugement inique de IME et déclare que cet arrêt vaut 
titre 

• Le CAMI ne se pourvoi pas en cassation qui serait jugée par la CCJA mais dépose une requête 
de prise à partie qui n’est qu’un détournement de procédure bien expliqué sur 
http://thaurfin.com/irrefutable/DC01.pdf  

 
Ces procédures judiciaires n’étaient pas nécessaires puisqu’il est factuellement prouvé que les permis 
miniers octroyés à IME n’ont jamais existé http://thaurfin.com/irrefutable/DC02.pdf  
 
Après avoir obtenu un arrêt de la Cour d’Appel de Kisangani conforme à la vérité documentée qui 
ordonnait au CAMI de délivrer les certificats de recherche des 3PR détenus par la société Thaurfin ltd, 
le CAMI s’est abstenu de se pourvoir en cassation à la CCJA où il aurait été humilié. Par contre, il a 
profité d’une faille du système judiciaire pour déposer une assignation en prise à partie contre les juges 
qui ont prononcé cet arrêt (il est publié sur http://www.thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf ) 
 
Cet arrêt ne présente aucune cause de cassation, (cf http://www.thaurfin.com/irrefutable/PP02.pdf) 
et donc aucune cause de prise à partie. L’assignation en prise à partie est un contournement de 
procédure pour échapper à la compétence de l’Ohada et permettre à la justice nationale de prononcer 
un arrêt inique qui viole les traités internationaux ainsi que la Constitution Congolaise comme le 
documente cette synthèse publiée sur http://www.thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf . Il n’est pas 
inutile de constater que l’arrêt de la Cour de Cassation ne condamne pas les juges qui ne déposeront 
aucun recours à la CCJA, cf http://www.thaurfin.com/irrefutable/PP03.pdf seul l’arrêt de la Cour 
d’Appel de Kisangani est réformé. 
 
Cette analyse de la réponse du CAMI se présente en deux parties, la première qui établi les droits des 
3PR et la seconde qui répond point par point aux allégations du CAMI 

http://thaurfin.com/CAB-MBA-JML-nk-205-2023.pdf
http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/liste.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/AT08.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AT09.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AP02.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AP07.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/DC01.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/DC02.pdf
http://www.thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf
http://www.thaurfin.com/irrefutable/PP02.pdf
http://www.thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf
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SECTION 1  cette section a été transmise sous ce pdf http://thaurfin.com/PR-VALIDES.pdf 

et dont nous n’avons, à ce jour reçu aucun contestation et aucun commentaire. 
 
LES 3 PERMIS MINIERS DE RECHERCHE 1323, 1324 & 1325 N’ONT JAMAIS CESSE D’ETRE VALIDES. 
 

Les 3 Arrêtés Ministériels 1323, 1324 & 1325 ont été délivrés en parfait respect du code minier 
de 2002 et du règlement minier de 2003, (cf annexe 1) . Les taxes superficiaires ayant été payées, 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 

Ces 3PR n’ont jamais cessé d’être valides pour n’avoir jamais été déchus, (cf annexe 2) 
Selon l’art 10 du code minier, seul le ministre des mines est compétent pour délivrer et déchoir des 
permis miniers par Arrêté Ministériel. Aucun Arrêté Ministériel n’a déchu ces 3PR. 
 

Les 3PR sont en force majeure par défaut de délivrance des certificats de recherche (cf annexe 3) 
Le CAMI a violé l’art 109 du règlement minier en ne délivrant pas les certificats de recherche.  
En absence de ces certificats, les 3PR sont restés en force majeure jusqu’à aujourd’hui 
 

Les différents transferts de titulaires ont été faits sous le code minier de 2002 (cf annexe 4) 
Ils ont été opérés en parfait respect de la législation. Thaurfin ltd a obtenu ses 3PR de la société 
JEKA, via son directeur, par décision judiciaire. De ses 37PR, JEKA reste avec 34PR 

 

DELITS ET CORRUPTION POUR TENTER DE FAIRE EXISTER CES PERMIS INEXISTENTS (cf annexe 5) 
 

Depuis l’octroi de 37PR par Arrêté Ministériels du 17 février 2006, le directeur du cadastre minier, 
Mr Mupande, a commis de nombreux délits tout en corrompant la justice jusqu’au plus haut niveau 
pour tenter de faire exister des permis miniers octroyés à Dan Gertler. 

 

INEXISTENCE DES PERMIS OCTROYES A IME (IRON MOUNTAIN ENTREPRISE) (cf annexe 6) 
 

Deux permis différents ne peuvent coexister sur un carré minier, si l’un existe (ceux de Thaurfin) les 
autres n’existent pas (ceux de Dan Gertler), de plus, il est prouvé que le requérant des permis 
octroyés à IME est fictif, tout comme les anciens permis que les autorités ont transformé. 

 

L’ACCESSOIRE SUIT LE PRINCIPAL (cf annexe 7) 
 

Selon cette maxime, toute décision judiciaire ayant considéré l’existence des PR d’IME est anéantie  
 

LES 34PR DE JEKA ONT ETE IMPACTES PAR CES TURPITUDES DENONCEES (cf annexe 8)  
 
INTEMPORALITE   La vérité et l’inexistence sont intemporelles.  
 
NEMO AUDITUR PROPRIAM TURPITUDINEM ALLEGANS (nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude)  

 
On ne peut utiliser en sa faveur une faute que l’on a commise. Dès que le droit minier est délivré, 
l’absence de délivrance du titre minier par le cadastre minier ne peut nuire à la validité du droit. 
 

EN CONCLUSION 
 

Les certificats de recherche n’ont pas été délivrés en violation de l’art 109 du règlement minier. 
Aucun argument juridique ne peut contrevenir à leur délivrance qui doivent porter sur l’or et sur le 
fer dès lors que toute décision judiciaire est anéantie par l’inexistence patente des permis miniers 
octroyés à IME qui ont spolié les 3PR 1323, 1324 & 1325 de Thaurfin ltd 

http://thaurfin.com/PR-VALIDES.pdf
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http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf
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ANNEXE 1   LA LEGISLATION MINIERE EN RDC 
 

La législation minière en RDC repose sur  
 

• Le code minier de 2018  http://thaurfin.com/codeminier-2018.pdf  

• Le règlement minier de 2018  http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2018.pdf  

Qui ont remplacé la législation précédente sur laquelle repose l’octroi des 3PR de Thaurfin ltd 

• Le code minier de 2002 http://thaurfin.com/codeminier_2002.pdf  

• Le règlement minier de 2003 http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2003.pdf  

 
La terminologie , 

 

• le  « droit minier »  est délivré par le ministre des mines par arrêté ministériel, selon l’art 10 

du code minier, appelé aussi « permis minier »,  il existe 2 classes  

o le permis de recherche (PR) octroyé par arrêté ministériel 

o les permis d’exploitation (PE) 

• Le permis minier donne droit à un « certificat de recherche » délivré par le cadastre minier 

aussi appelé « titre minier », en vertu de l’art 109 du règlement minier 

 
Le DROIT MINIER est prévalent sur le TITRE MINER 

 
Les droits miniers (permis de recherche ou PR) sont délivrés par Arrêté Ministériel suite à une 
procédure administrative et une enquête cadastrale.  
Les titres miniers (ou certificat de recherche)  sont  délivrés par le cadastre minier dès que les taxes 
superficiaires sont payées en vertu de l’art 109 du règlement minier 

 
Selon le code minier de 2O02, les transferts entre titulaires concernent le DROIT MINIER, Selon 
l’Article 185 du code minier de 2002 relatif au transfert du droit, 
 

Sous réserve des dispositions des articles 40 et 178 du présent Code, l’instruction technique 
du dossier de la demande de transfert du droit minier ou de l’Autorisation d’Exploitation de 
Carrières Permanente au nom du cessionnaire est réalisée dans un délai de vingt jours 
ouvrables à compter de la date de transmission du dossier de la demande à la Direction des 
Mines par le Cadastre Minier. 

 
Extension du PR à d’autres substances 

En vertu de l’art 59 du code minier, l’extension du PR à d’autres substances est un droit du 
titulaire si le PR est valide et si cette substance existe.  

http://thaurfin.com/codeminier-2018.pdf
http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2018.pdf
http://thaurfin.com/codeminier_2002.pdf
http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2003.pdf
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Les 3PR ont été établi pour l’or et le diamant. L’extension des 3PR 1323, 1324 & 1325 est sollicitée 
pour le fer dont la présence ne fait aucun doute alors qu’il est patent que ces 3PR sont en cours 
de validité. Les deux conditions pour cette extension sont donc satisfaites. 

 
ANNEXE 2    JAMAIS DECHUS 
 

Selon l’art 10 du code minier, seul le ministre des mines est compétent pour délivrer et déchoir des 
permis miniers par Arrêté Ministériel. S’il avait existé, il aurait fallu qu’il soit signé avant la date de 
dépôt de demande de transformation des sois disant anciens permis du requérant fictif. 
 
En effet, en vertu de l’art 34 du code minier, il est interdit au cadastre minier d’instruire toute 
nouvelle demande sur une surface déjà affectée, comme l’est par les 3PR de Thaurfin octroyés le 17 
février 2006. Cette déchéance aurait alors dû survenir avant le 9 mars 2006, date de la demande des 
PR de ce requérant fictif. Le PV de la réunion au cadastre minier du 1er septembre 2006 démontre 
qu’à cette date, les 3PR sont valides pour avoir été octroyé, les taxes superficiaires ayant été payées. 
Les faits sont documentés à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/liste.htm et ce PV est publié à l’URL 
http://thaurfin.com/irrefutable/AN35.pdf . 
 
Une autre preuve que ces 3PR n’ont jamais été déchus réside dans l’existence d’avis cadastraux 
défavorables qui sont un faux en écriture qui considère ces 3PR comme n’ayant jamais existé … ceci 
apparait comme le délit n°4 de la liste des délits publié à l’URL  http://thaurfin.com/DELITS.pdf p10 
 
 

ANNEXE 3   FORCE MAJEURE 
 

La théorie définit la force majeure par trois critères, évalués de manière cumulative : l'extériorité, 
l'imprévisibilité et l'irrésistibilité.  

• Extériorité : l'événement est extérieur à la personne mise en cause. 

• Imprévisibilité (dans la survenance de l'événement) : on considère que si un événement est prédit, 

on pourra prendre les mesures appropriées pour éviter ou limiter le préjudice. 

• Irrésistibilité (dans ses effets) : elle indique que l'événement est insurmontable, celui-ci n'est ni un 

simple empêchement ni une difficulté accrue  

Ce qui est bien caractéristique de la situation des 3PR de Thaurfin ltd 

• Extériorité : la violation de l’art 109 par le cadastre minier est extérieure au titulaire des 3PR qui 

ont été octroyés en parfait respect de la législation minière par Arrêté Ministériel 

• Imprévisibilité : la violation de la règlementation minière est imprévisible 

• Irrésistibilité : la non-délivrance des certificats de recherche par violation de la réglementation 

minière est insurmontable par le titulaire ; tant que la faute n’est pas réparée, la force majeure 

subsiste 

http://thaurfin.com/irrefutable/liste.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/AN35.pdf
http://thaurfin.com/DELITS.pdf
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_majeure#:~:text=La%20th%C3%A9orie%20classique%20d%C3
%A9finit%20la,la%20personne%20mise%20en%20cause  
 

 
ANNEXE 4   TRANSFERTS SOUS LE CODE MINIER DE 2002 
 

Les transferts entre titulaires concernent le DROIT MINIER, ils ont été transmis au CAMI avec 
accusé de réception 

• De Jeka sprl à Rubi River par contrat de cession  http://thaurfin.com/irrefutable/AN16.pdf  du 

3 novembre 2003, (il est question de droits miniers puisque les permis de recherche n’avaient 

pas été octroyés, ils le furent par Arrêté Ministériels du 17 février 2006) 

• De Rubi River à Jeka sarl par le jugement RCE 9842 du Tribunal de Grande Instance de Kisangani  

du 5 mai 2011 ( cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN58.pdf ) : « dit pour droit que les droits 

miniers …. constituent désormais la propriété exclusive de JEKA sprl » 

• De Jeka sarl à Ir Pol HUART par le jugement RCE 1260 du Tribunal de Commerce de Kisangani 

du 13 novembre 2017 (cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN82.pdf ) « condamne la société 

JEKA sarl à céder à Pol HUART les 3 permis de recherche …. » 

• De Ir Pol HUART à Thaurfin ltd par acte de cession du 15 février 2018 intitulé « acte de cession 

de droits miniers » …. « je soussigné Pol Huart cède mes droits miniers … » 

Toutes ces cessions se sont réalisée selon le code minier de 2002 
Selon l’art185 de ce code minier, ces cession n’ayant pas été refusée endéans 20 jours ouvrables, 
elles ont été acceptées. 

Les 3PR ont été cédés par JEKA sarl par décision judiciaire à Ir Pol HUART qui les a cédés à la société 
Thaurfin ltd juste avant la promulgation du code minier de 2018 ne permettant plus à des 
personnes physique étrangère de détenir des titres minier 

 
ANNEXE 5    DELITS ET CORRUPTION  
 

Deux dossiers documentent les nombreux délits ainsi que la corruption regnante 

• http://thaurfin.com/DELITS.pdf  

• http://thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf  

Dans ce second dossier, le détournement de procédure montre la dernière violation du droit par 
l’usage abusif de la requête de prise à partie 

 
ANNEXE 6  INEXISTENCE DES PERMIS OCTROYES A IME  
 

Pour deux motifs documenté à l’URL  http://www.thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf  
 
ANNEXE 7   L’ACCESSOIRE SUIT LE PRINCIPAL  
 

Cf  http://thaurfin.com/assessoire-suit-le-principal.pdf  
 
Me Paulin BOMBESHAY 

 
De : paulin bombeshay <pbombeshay2011@gmail.com>  
Envoyé : jeudi 23 mars 2023 18:10 
À : Thaurfin <p.huart@thaurfin.com> 
Objet : Re: [EXT] Dossier Thaurfin ltd 
Bsr, Pol, 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_majeure#:~:text=La%20th%C3%A9orie%20classique%20d%C3%A9finit%20la,la%20personne%20mise%20en%20cause
https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_majeure#:~:text=La%20th%C3%A9orie%20classique%20d%C3%A9finit%20la,la%20personne%20mise%20en%20cause
http://thaurfin.com/irrefutable/AN16.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN58.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN82.pdf
http://thaurfin.com/DELITS.pdf
http://thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf
http://www.thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
http://thaurfin.com/assessoire-suit-le-principal.pdf
mailto:pbombeshay2011@gmail.com
mailto:p.huart@thaurfin.com
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Ainsi que vous le savez, si nous avons une décision judiciaire qui constate qu'au moment 
d'attribution de droit minier a D.G, ces titres étaient inexistants, celle-ci anéantira de plein 
droit l'obtention par DG des décisions par lui obtenues en vertu de la maxime juridique, 
l'accessoire suit le sort du principal. Il est tout à fait logique d'obtenir pareille décision. 
Bien à vous et à vous lire 
Paulin Bombeshay 
Avocat 

 
Me Pépé ABAYA KOY 

 
De : Pépé Abaya <abayakoy@gmail.com>  
Envoyé : lundi 15 mai 2023 13:15 
À : p.huart@thaurfin.com 
Objet : Re: suite de notre conversation WhatsApp 
 
Bonjour Monsieur Pol. 
 
Je confirme l’application du principe l’accessoire suit le principal, en ceci que s’il y a des 
décisions judiciaires qui se sont fondées sur des titres inexistants pour reconnaître des droits 
à une partie, il suit que celles-ci sont annulables dès lors qu’on arrive à démontrer que les 
titres sont inexistants. 
Merci. 

 
Me Cédric FISCHER 

 
De : Cedric Fischer <cfischer@ftmsavocats.com>  
Envoyé : lundi 27 mars 2023 08:34 
À : 'Huart Pol' <p.huart@thaurfin.com> 
Objet : Dossier 1801373 - THAURFIN / IRON MOUNTAIN 
 
Cher Monsieur, 
 
Si, avec un effet rétroactif, les permis de Dan Gertler sont annulés, il me semble que tous 
les actes subséquents devraient l’être. 
 
Si des décisions sont passées en force de chose jugée, il doit pouvoir y avoir une 
possibilité de faire un recours en révision contre ces décisions. 
 
Je n’ai pas fait de recherches dans le code de procédure civile congolais mais j’imagine 
qu’il y a une disposition en ce sens. 
 
Bien à vous. 
 
Cédric Fischer 
Avocat au barreau de Paris 

 

67 boulevard Malesherbes – 75008 Paris 

SECTION 2, irréfutabilité des documents transmis et non transmis 

mailto:cfischer@ftmsavocats.com
mailto:p.huart@thaurfin.com
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QUELQUES DOCUMENTS TRANSMIS PAR LE CAMI, DONC IRREFUTABLES 

 
L’ACTE DE CESSION ENTRE JEKA ET RUBI RIVER 
 
A l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/AN14.pdf nous présentons l’acte de cession légalisé des 43 
droits miniers de JEKA sprl à Rubi River sprl datée du 3 novembre 2003. Ce même acte de cession 
est publié par le cadastre miniers dans l’annexe de ses conclusions à la page 171 !!!  
cf http://thaurfin.com/irrefutable/P171.pdf  Ce document est donc irréfutable.  
 
Il a été écrit et légalisé le 3 novembre 2003 alors que les statuts de Rubi River ont été signés le 25 
octobre 2003, publiés sur http://thaurfin.com/irrefutable/AN15.pdf et ont été notariés le 8 
novembre 2003. A cet URL sont aussi publiés l’immatriculation au nouveau registre de commerce 
ainsi que l’identité nationale. 
 

 
Ce document apporte une nouvelle fois la preuve que l’assertion du conseiller du juridique 
selon laquelle JEKA se serait mutée en Rubi River n’a aucun sens. 

 
PV DE LA SEANCE DE TRAVAIL DU 1er SEPT 2006 ENTRE RUBI RIVER ET LE CAMI 
 
Ce PV est également relaté dans votre réponse au $5 qui est commentée à la section 3 
Le cadastre minier a produit aussi ce document dans ses annexes aux conclusions de l’Arrêt 
32.352. Ce document est le compte rendu de la séance de travail du 1er septembre 2006 : 
http://thaurfin.com/irrefutable/P171-172.pdf qui apparaît aux pages 172 et 172 : nous y lisons : 
 

 
Il est bien clairement exprimé que qu’au 1er septembre 2006, les 37PR ont été octroyés et les 
droits superficiaires payés. Parmi ces 37PR, figurent les 3PR 1323, 1324 & 1325 de Thaurfin ltd. 
 
Ce document irréfutable prouve que le CAMI a violé l’art 34 du code minier qui lui interdisait 
d’instruire toute nouvelle demande sur une surface déjà en instruction ou affectée. En effet, le 

http://thaurfin.com/irrefutable/AN14.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/P171.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN15.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/P171-172.pdf
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requérant fictif Bonana Misunu David a déposé les demande de transformation (hors délai) des 
36PR anciens permis, fictifs également, le 9 mars 2006. 
 
Cet art 34 signifie qu’il ne peut exister qu’un seul PR sur un carré minier, si l’un existe, tout autre 
n’existe pas. Voici donc une preuve que les PR octroyés à IME n’ont jamais existé. Ce dossier 
documenté invoque une seconde cause, non nécessaires http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf  
 
Dans ce documents, nous lisons aussi  
 

 
Rubi River n’a jamais été signifiée de ces « modifications » 
 
LES AVIS CADASTRAUX DEFAVORABLES 
 
Nous avons retrouvé ces « modifications » dans les annexes des conclusions du cadastre minier 
aux pages 162 à 170, cf http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf  
 
Ces avis cadastraux défavorables sont des faux en écriture puisque signés plus de 6 mois après 
l’octroi des Arrêtés Ministériels.   
 
L’avis cadastral clôture l’examen cadastral,  

• s’il est négatif, le dossier de demande est interrompu et la demande de permis est 
clôturée.  

• S’il est positif, le n° transitoire est convertit en n° de PR, les avis cadastraux favorables 
sont délivrés, l’Arrêté Ministériel est octroyé, la note de débit des taxes superficielle est 
délivrée et une quittance de paiement est délivrée dès ces taxes payées 

 
Vous trouverez à ces URL ces documents légalisés 
 

• http://thaurfin.com/Doc-1323.pdf 

• http://thaurfin.com/Doc-1324.pdf 

• http://thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 
Ces avis cadastraux défavorables signés plus de 6 mois après l’octroi des Arrêtés signifient que les 
n° temporaires n’ont pas été transformés en n° définitifs, que les Arrêtés Ministériels n’ont jamais 
existé, que les notes de débit n’ont jamais été délivrées et la quittance de paiement des droits 
superficiaires n’a jamais existé ; ce qui est manifestement faux 
 
Le cadastre minier a donc considéré que les 3PR n’ont jamais existé ; or, il n’est pas concevable 
de déchoir légalement des permis que l’on considère inexistants. 
 
La violation de la règlementation minière est violente puisque, selon l’art 10 du code minier, 
seul la Ministre des Mines est compétent pour déchoir ces 3 permis miniers qui ont bien été 
octroyés selon les prescrits de la règlementation minière.  
 
Ce faux en écriture est l’un des nombreux délits commis qui sont documenté à l’URL 
http://thaurfin.com/DELITS.pdf ; celui-ci est le délit n° 4 (page 3 et 10) 

Ces documents sont suffisants pour anéantir le narratif du Cadastre Minier 
 

LES DOCUMENTS QUI N’ONT PAS ETE TRANSMIS PAR LE CAMI, ALLEGUANT SA TURPITUDE 

http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf
http://thaurfin.com/Doc-1323.pdf
http://thaurfin.com/Doc-1324.pdf
http://thaurfin.com/Doc-1325.pdf
http://thaurfin.com/DELITS.pdf
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Tout d’abord, il n’est pas inutile de préciser que ce requérant Mr Misunu Bonana David est un 
personnage fictif. Une page du siteweb de la société est dédiée à cette réalité, 
http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm . Vous lirez l’attestation de Me Paulin Bombeshay, 
avocat historique de JEKA, relative à ce que Mme Chantal BASHIZI a déclaré : ce requérant est un 
personnage fictif de feu Augustin Katumba Mwanke. Par ce mail, publié à cet URL, je demande au 
co-gérant Joseph Ntumba et à Me Paulin Bombeshay de mettre par écrit cette allégation, l’avocat 
Herman Lemaire (https://vancutsem.be/fr/avocat/herman-lemaire/ ) du cabinet bruxellois van 
Cutsem Wittamer Marnef, est en copie. Si Me Paulin Bombeshay n’a pas démenti ce mail, il a 
refusé de mettre ces allégations par écrit. D’autres témoins attesteront ces propos, dont l’avocat 
de Thaurfin ltd ; Me Daddy Mbala Zumbu. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si ce requérant est effectivement fictif, le cadastre minier refusera de transmettre ses références, 
quant aux anciens permis miniers, ils seraient aussi fictifs. Le cadastre minier sera incapable de 
transmettre ses références.  

 
En avant-propos de nos conclusions additionnelles relatives à l’assignation en tierce opposition 
RC14.495 (cf http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf ) nous demandions au CAMI de fournir 
les documents devant prouver l’inexistence de ce personnage ; le CAMI a refusé de les présenter. 
 

 
 
C’est la raison pour laquelle l’avocat de Thaurfin ltd a demandé par sommation judiciaire la preuve 
que ce requérant n’a jamais résidé aux adresses mentionnés sur les actes officiels, notamment 
sur l’acte de cession des 36PR à IME, cf http://thaurfin.com/irrefutable/attestation.htm , le fait 
que les adresses mentionnées sont fausses conduit à la conclusions des juges d’appel de Kisangani 
à dire que l’acte de cession est un faux, 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm
https://vancutsem.be/fr/avocat/herman-lemaire/
http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/attestation.htm
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Cf l’arrêt RCA5890 à l’URL  http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf  page 27 
 

 
 

Le refus du CAMI de transmettre ces documents est une preuve de ses turpitudes 
 

 
En conclusion de la SECTION 2, nous disposons des deux causes irréfutables et factuelles de 
l’inexistence des PR d’IME, documentées dans le dossier http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION 4 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf
http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
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Le narratif du CAMI n’a pas changé alors qu’il a déjà été réfuté, documents à l’appui, devant le prétoire, 
notamment les répliques aux conclusions du CAMI et de IME en appel de l’assignation en tierce 
opposition déposée par Thaurfin publiées à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/AP07.pdf  
 
Votre §1 
 

 
 

Le 8 juillet 2003, la société JEKA sprl a déposé 43 (et non 37) demandes de permis de recherche 
dont les n°420, 421 et 422 qui sont des n° temporaires donnés par ordre chronologique d’entrées 
de demandes 

• http://thaurfin.com/irrefutable/AN08.pdf  

• http://thaurfin.com/irrefutable/AN09.pdf  

• http://thaurfin.com/irrefutable/AN10.pdf  
 
Nous constatons une confusion entre les n° de PR qui ne sont donnés qu’aux seuls demandes qui 
reçoivent un avis cadastral favorable. Avant cet octroi de numéro définitif de PR, les demandes de 
permis de recherche porte un numéro transitoire, 420, 421 & 422 qui ont été transformés en 1323, 
1324 et 1325 lors de la délivrance des avis cadastraux favorables publiés sur  

• http://thaurfin.com/irrefutable/AN18.pdf  

• http://thaurfin.com/irrefutable/AN19.pdf   

• http://thaurfin.com/irrefutable/AN20.pdf  
 
Les demandes de permis de recherche qui n’obtiennent pas l’avis cadastral favorable sont 
éliminés. Ce qui s’est passé avec les 6 demandes de permis qui ne l’ont pas obtenu (43-37). 
 
Le fait même d’invoquer ces numéros confirme que les avis cadastraux favorables ont été délivrés 
et que ces permis de recherche (PR) ont bien été octroyés par Arrêtés Ministériels (selon l’art 10 
du code minier, seul le Ministre est compétent pour octroyer et déchoir des PR). Thaurfin ltd 
dispose des copies certfiées conformes de tous les documents d’octrois, les originaux sont détenus 
par Johnny Flament (cf http://thaurfin.com/irrefutable/legalises.htm ). 
Ils sont publiés à ces URL 

• http://thaurfin.com/Doc-1323.pdf 

• http://thaurfin.com/Doc-1324.pdf 

• http://thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 

Pour chaque dossier, vous y trouverez la demande de permis, la notifications d’avis cadastral 
favorable, l’avis cadastral favorable, l’Arrêté Ministériel, la note de débit et la quittance de 
paiement des droits superficiaires. 
 

Votre §2 et 3 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/AP07.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN08.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN09.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN10.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN18.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN19.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN20.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/legalises.htm
http://thaurfin.com/Doc-1323.pdf
http://thaurfin.com/Doc-1324.pdf
http://thaurfin.com/Doc-1325.pdf
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Ceci est une contrevérité, JEKA n’a jamais cessé d’exister.  Rubi River sprl était une nouvelle société 
avec un numéro d’enregistrement bien différent de celui de JEKA sprl.  
 
Voici à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/AN14.pdf l’acte de cession légalisé des 43 droits 
miniers de JEKA sprl à Rubi River sprl datée du 3 novembre 2003,  
 

Ce même acte de cession est publié par le cadastre miniers dans l’annexe de 
ses conclusions à la page 171 !!! cf http://thaurfin.com/irrefutable/P171.pdf  

 
Il suffit de remarquer que les n° d’identité nationale sont différents, pour Rubi River, ce n° est le 01-
9-N41643N (entête de http://www.thaurfin.com/irrefutable/AN52.pdf ) alors que le n° de JEKA sprl 
est le F 54.244U comme cela est bien informé sur les formulaires de demandes de nouveaux PR 
 
Voici le déroulement des événements bien documenté : 

 
Les statuts de la  société JEKA sprl sont publiés à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/AN01.pdf,  
elle a été fondée le 21 novembre 1996. elle a été titulaire de 2 grands ZER dont voici le document 
de leurs délivrances http://thaurfin.com/irrefutable/AN02.pdf  
 
Le règlement minier de 2003 octroyait une période de 2 mois aux titulaires d’anciens permis pour 
les transformer en nouveaux permis limités à 471 carrés miniers. 
 
Le gérant de la société JEKA sprl a raté de quelques jours cette opportunité qui se clôturait le 26 
juin 2003, c’est ainsi que la société JEKA sprl a déposé une demande de 43PR. 
 
Ce nouveau code minier imposait au requérant de prouver sa capacité financière à la prospection 
des permis de recherche demandés. Son gérant, Mr Johnny Flament s’est alors lancé dans la 
recherche de financement. 
C’est ainsi qu’il a rencontré un commissionnaire, un citoyen belge, Mr Thierry LAKHANISKY. Celui-
ci fut très exigeant dans ses prétentions avant de mettre en contact Mr Johnny Flament aux 
financiers russes.  
 
Une convention de prêt a été signée le 7 octobre 2003 entre Mr Thierry LAKHANISKY et Johnny 
Flament annexant un pré-contrat entre JEKA sprl et Rubi River invoquant la CESSION des 43 droits 
miniers de JEKA à Rubi River, cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN16.pdf  
 
Celui-ci fut très exigeant dans ses prétentions avant de mettre en contact Mr Johnny Flament aux 
financiers russes.  
 
C’est pour répondre à ces exigences que Mr Johnny Flament a créé une société de droit Mauricien 
dénommée MALDEN DEVELOPMENT Ltd dans laquelle Mr Thierry LAKHANISKY a obtenu 40,8% des 

http://thaurfin.com/irrefutable/AN14.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/P171.pdf
http://www.thaurfin.com/irrefutable/AN52.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN01.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN02.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN16.pdf
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actions au nom de sa société GLOBAL BOUNTY INVESTMENT HOLDING Ltd, Johnny Flament et son 
épouse recevant 59,2%. Monsieur Johnny Flament a été désigné en tant que directeur de  MALDEN 
DEVELOPMENT Ltd. 

 

 
 

Une fois cette structure opérationnelle, ils ont créé la société RUBI RIVER sprl dans laquelle Johnny 
Flament est le représentant statutaire, en plus d’en être le gérant.  L’actionnariat de Malden est 
resté inchangé. 

 
Les statuts ont été signé le 25 octobre 2003, immatriculé au nouveau registre de commerce le 8 
janvier 2004 et obtenu l’identification nationale le 19 janvier 2004 ; ces documents ainsi que les 
statuts sont publiés à l’URL  http://thaurfin.com/irrefutable/AN15.pdf   
 
JEKA a alors signé un acte de cession de ses droits minier à Rubi River le 3 novembre 2003, juste 
après avoir enregistré les statuts, comme déjà menstionné 
 
L’investisseur a apporté la capacité financière, http://thaurfin.com/irrefutable/AN17.pdf exigée 
par le code minier, le certificat de capacité financière a été délivré le 07/09/2004. 
 
37 avis cadastraux favorables ont été délivrés sur les 43 demandes introduites. C’est ainsi qu’après 
avoir respecté scrupuleusement le code miner, 37 PR ont été octroyés par Arrêtés Ministériels le 
17 février 2006. 

 
Votre §4 

 

 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/AN15.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN17.pdf
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Ceci est une contrevérité qui est notamment démentie par un document que le cadastre minier a 
produit dans ses annexes aux conclusions de l’Arrêt 32.352. Ce document est le compte rendu de 
la séance de travail du 1er septembre 2006 : http://thaurfin.com/irrefutable/P171-172.pdf qui 
apparaît aux pages 172 et 172 : nous y lisons :    
 

 
 
Il est bien clairement exprimé que qu’au 1er septembre 2006, les 37PR ont été octroyés et les 
droits superficiaires payés. Parmi ces 37PR, figurent les 3PR 1323, 1324 & 1325 de Thaurfin ltd. 
 
Ce document irréfutable prouve que le CAMI a violé l’art 34 du code minier qui lui interdisait 
d’instruire toute nouvelle demande sur une surface déjà en instruction ou affectée. En effet, le 
requérant fictif Bonana Misunu David a déposé les demande de transformation (hors délai) des 
36PR anciens permis, fictifs également, le 9 mars 2006. 
 
Cet art 34 signifie qu’il ne peut exister qu’un seul PR sur un carré minier, si l’un existe, tout autre 
n’existe pas. Voici donc une preuve que les PR octroyés à IME n’ont jamais existé. Ce dossier 
documenté invoque une seconde cause, non nécessaires http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf  
 

 
 
Votre §5 
 

 
 
Ce paragraphe mentionne compte rendu de la séance de travail du 1er septembre 2006 relaté 
dans le $ précédent. 
 
Tout d’abord, il n’est pas inutile de préciser que ce requérant Mr Misunu Bonana David est un 
personnage fictif.  
 
En avant-propos de nos conclusions additionnelles relatives à l’assignation en tierce opposition 
RC14.495 (cf http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf ) nous demandions au CAMI de fournir 
les documents devant prouver l’inexistence de ce personnage ; le CAMI a refusé de les présenter. 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/P171-172.pdf
http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf
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C’est la raison pour laquelle l’avocat de Thaurfin ltd a demandé par sommation judiciaire la preuve 
que ce requérant n’a jamais résidé aux adresses mentionnés sur les actes officiels, notamment 
sur l’acte de cession des 36PR à IME, cf http://thaurfin.com/irrefutable/attestation.htm , le fait 
que les adresses mentionnées sont fausses conduit à la conclusions des juges d’appel de Kisangani 
à dire que l’acte de cession est un faux, 
Cf l’arrêt RCA5890 à l’URL  http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf  page 27 
 

 
 
Cet arrêt a été bien rendu mais révoqué par une prise à partie inique comme le démontre la 
synthèse publiée sur http://thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf  
Ce compte rendu de la séance de travail du 1er septembre 2006 annonce une violation de la 
réglementation minière en ces termes : 
 
 

Votre §6 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/attestation.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf
http://thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf
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Ainsi que précisé, ces droits miniers n’ont jamais existé, http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf  
 

Votre §7 
 

 
Déjà répondu au §2 et 3 sur la supposée transformation de JEKA en Rubi River. 
 
Du fait que l’affectio societatis au sein de Rubi River était ébranlé les associés de JEKA sprl ont 
déposé une assignation en révocation de cession qui a été sanctionnée par le jugement RC 9842 
invoqué dans cet article publié à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/AN58.pdf , il a été 
prononcé le 4 mai 2011.  
 
Ce jugement révoque la cession des droits miniers à Rubi River mais déboute JEKA de sa demande 
d’ordonner au CAMI d’inscrire ces 37PR au nom de JEKA 

 
 

Votre §8 
 

 
Ainsi que cet §8 le mentionne, le 25 juillet 2014, JEKA dépose une requête en inscription 
judiciaire des droits miniers contre le CAMI au TriCom de Kin/Gombe. 
Le jugement vaut titre, le CAMI ne l’exécute pas 

http://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN58.pdf
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Votre §9 
 

 
 
C’est oublier l’assignation en tierce opposition contre le jugement RC14196 déposée le 15 
octobre 2018, cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN113.pdf qui a conduit à l’Arrêt de la 
Cour d’Appel de Kisangani qui a réformé ce jugement inique RC14196. 
 
Il n’est pas inutile d’ailleurs de remarquer que la société IME sprl n’existait pas encore 
lorsque le jugement RC9842 a été prononcé … ce qui est un motif suffisant pour con 
 

Votre §10 
 

 
 
Encore une fois la corruption a permis de révoquer le jugement RCE 3736 du Tribunal de 
Commerce de Kinshasa/Gombe prononcé le 22 juin 2015 puisqu’il a été réforme que sur la forme, 
le tribunal de commerce a été jugé incompétent ce qui est une violation du Traite de l’Ohada. Il 
n’est pas inutile de préciser que la société Thaurfin ltd n’a jamais été signifiée de cet arrêt inique. 
Son droit à un recours en cassation à la CCJA est alors préservé. 
 
Il n’est pas inutile non plus de préciser que le CAMI a interjeté appel le 16 juillet 2015. 
Le 21 juillet 2015, le CAMI dépose une requête en défense à exécuter. 
Le 20 aout 2015, l’Arrêt RCA32352 est prononcé (http://thaurfin.com/irrefutable/AN80.pdf ) : la 
requête en défense à exécuter est jugée irrecevable, Le CAMI ne poursuit pas l’appel et n’exécute 
pas le jugement RCE 3736 http://thaurfin.com/irrefutable/AN77.pdf qui vaut titre. 
 
Le 17 octobre 2018 que cet appel est enfin notifié   http://thaurfin.com/irrefutable/AN114.pdf , 
ce qui signifie qu’entre le 22 juin 2015 et le 17 octobre 2018, le CAMI a défié la justice en 
n’exécutant pas ce jugement RCE 3736. 
 
 
 
 
 

Votre §11 

http://thaurfin.com/irrefutable/AN113.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN80.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN77.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN114.pdf
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Le 5 avril 2005, Me Mbala dépose une assignation en récupération des droits en en dommages et 
intérêts contre JEKA sous RCE1260, cf  http://thaurfin.com/irrefutable/AN81.pdf  
 
A cette date, il n’est pas inutile de rappeler que le jugement exécutoire RCE 3736 avait été 
prononcé obligeant le CAMI à délivrer les 37 PR, dont les 3PR qui ont été cédés à Ir Pol HUART. 
Il n’y avait donc aucune raison d’y associer, ni le CAMI, ni IME, totalement étranger au litige 
présenté. 
 

Votre §12 
 

 
 
Cette surprise est étonnante puisque le jugement RCE1260 prononcé le 13 novembre 2017 par le 
Tribunal de Commerce de Kin/Matete (cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN82.pdf ) a été 
transmis par la lettre PH-068-17 du 15 décembre 2017 dont le CAMI accusé réception le même 
jour, cette lettre est publiée à l’URL : http://thaurfin.com/irrefutable/AN88.pdf 
 

 
Le CAMI a répondu par cette lettre publiée sur http://thaurfin.com/irrefutable/AN90.pdf, la voici 
 

http://thaurfin.com/irrefutable/AN81.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN82.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN90.pdf
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Le CAMI se déclare lui-même étranger à ce jugement 
Le jugement RC14495 a débouté Thaurfin ltd motif pris que la société Thaurfin ltd n’existait pas 
alors que ces documents lui ont été transmis 
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Voici les notes de plaidoirie qui ont été transmise http://thaurfin.com/irrefutable/AT09.pdf : les 
documents de la société Thaurfin ltd ont bien été transmis, mais non traduits en français. 
 
Me Firmin Yangambi s’étant rendu compte de cette erreur a déposé une requête de réouverture 
des débats de manière à pouvoir transmettre la traduction en français de ces documents. 
 
Afin de ne pas nous autoriser cette réouverture des débats, le jugement RC14495 a été antidaté 
comme cela est documenté à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/antidate.htm  
 
Me Firmin Yangambi a déposé une plainte http://thaurfin.com/irrefutable/plainte.htm qui est 
restée sans suite. 
 

Votre §13 
 

 
 
Me Firmin Yangambi dépose l’acte d’appel le 15 janvier 2020 sous le n° 506/2020 
Publié sur http://thaurfin.com/irrefutable/acte-appel-506-2020.jpg  
 

Votre §14 
 

 
 
L’arrêt RCA5890 prononcé le 10 juin 2021 est publié http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf , il 
est très bien rédigé et très bien argumenté, il mérite d’être lu 
 
Il n’est pas inutile de remarquer que le CAMI évite un recours en cassation puisqu’il serait jugé à 
la CCJA. Il n’y a aucun motif de cassation, l’arrêt a été rédigé par des juges professionnels. 
 

Votre §15 
 

 
 
L’analyse de cette requête est publiée à http://thaurfin.com/irrefutable/Prise-a-partie.pdf , les 
causes invoquées ne sont même pas des cause de cassation. 
 
La synthèse publiée à l’URL http://thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf montre (page 5) que cette 
requête de prise à partie n’est qu’un détournement de procédure pour éviter la cassation à la 

http://thaurfin.com/irrefutable/AT09.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/antidate.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/plainte.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/acte-appel-506-2020.jpg
http://thaurfin.com/irrefutable/AP11.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/Prise-a-partie.pdf
http://thaurfin.com/Synthese-juridique.pdf
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CCJA. Comme cela est bien expliqué dans cette synthèse, cette procédure viole de nombreuses 
conventions internationales ainsi que la Constitution de la RDC. 
 
Ce détournement de procédure est un réel danger pour tout investisseur car elle échappe aussi à 
leur protection par le Traité de l’Ohada comme cela est bien documenté. 
 

Votre §16 
 

 
 
Ainsi que cela est parfaitement documenté, les 36PR d’IME n’ont jamais existé, il est alors 
totalement IMPOSSIBLE de remettre à l’Etat des permis inexistants. 
 
Dans ce PROTOCOLE d’ACCORD entre la République Démocratique du Congo et  VENTORA  publié 
à l’URL http://thaurfin.com/PROTOCOLE-DACCORD.pdf , la partie représentant l’Etat est la 
Ministre d’Etat, Ministre de la Justice et Garde des Sceaux 
 

 
 
En date du 17 avril 2023, cette lettre lui a été adressée, publiée sur 

• http://thaurfin.com/TH-042-23.pdf  

• Et son accusé de réception http://thaurfin.com/TH-042-23-AR-MIN-JUSTICE.pdf  

• Et celui de la Présidence http://thaurfin.com/TH-042-23-AR-President.jpg  
 
Il y est écrit :  
 
Selon la maxime « l’accessoire suit le principal » toute décision judicaire considérant l’existence des 
permis octroyés à Iron Mountain Entreprises (IME) sont anéanties. Les termes du protocole d’accord 
entre Ventora et la RDC sont alors erronés puisque VENTORA ne peut restituer des permis inexistants. 

http://thaurfin.com/PROTOCOLE-DACCORD.pdf
http://thaurfin.com/TH-042-23.pdf
http://thaurfin.com/TH-042-23-AR-MIN-JUSTICE.pdf
http://thaurfin.com/TH-042-23-AR-President.jpg
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Cette lettre a été transmise à la Présidence via le siteweb de la Présidence qui le permet 
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Voici cette lettre TH-042-23 
 
Saint Symphorien, le 16 avril 2023, 
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De Ir Pol HUART, directeur de Thaurfin ltd 
 Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 
 
A Son Excellence Monsieur Félix TSHISEKEDI, Président de la République de la RDC 
 
Cc Son Excellence Madame Rose MUTOMBO KIESE, Ministre d’Etat, Ministre de la Justice  
  et Garde des Sceaux,  
 
 Mr Dan GERTLER, c/o VENTORA DEVELOPMENT SASU, Cabinet Palankoy, Immeuble 
   Résidence Batetela, Boulevard du 30 Juin n° 158, Kinshasa/Gombe 
 
Concerne Les droits de Thaurfin ltd, le développement de la République, la lettre de Dan Gertler 
 
Ref TH-042-23 
 
Excellence, 
 
Nous recevons favorablement le message transmis par Monsieur Dan Gertler par sa lettre du 13 avril 
2023 en annexe privilégiant le développement de la population. C’est ce qui nous fédère. Nous 
proposons de travailler ensemble en mettant en valeur le gisement d’or et de fer de Banalia couvert 
par les 3 permis de recherche 1323, 1324 et 1325 détenu par la société Thaurfin ltd. 
 
Ces droits miniers sur le gisement d’or et de fer sont irréfutables dès lors que les permis miniers 
octroyés à VENTORA n’ont jamais existé alors que ceux de la société Thaurfin ltd n’ont jamais cessé 
d’être valides. Ils sont en cas de force majeure depuis leurs octrois par défaut de délivrance des 
certificats de recherche par le cadastre minier en violation de l’art 109 du règlement minier. Selon la 
maxime « l’accessoire suit le principal » toute décision judicaire considérant l’existence des permis 
octroyés à Iron Mountain Entreprises (IME) sont anéanties. Les termes du protocole d’accord entre 
Ventora et la RDC sont alors erronés puisque VENTORA ne peut restituer des permis inexistants. 
 

Pourrions-nous nous réunir afin de privilégier la mise en valeur de ce gisement d’or et de fer 
de Banalia permettant un développement majeur de la République ainsi que nous le 
souhaitons (synthèse sur http://thaurfin.com/projet.pdf ). Ainsi, nous travaillons aussi sur un 
transport fluvial innovant permettant d’assurer une logistique économique à la mise en valeur 
du gisement de fer, cf http://thaurfin.com/Transport-Fluvial.pdf . 
 
En Vous remerciant pour l’attention réservée à cette missive, je Vous prie d’agréer Excellence 
Monsieur le Président de la République, mes sentiments les meilleurs, 
 
 
Ir Pol HUART 
Directeur de Thaurfin ltd 
Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 
Website : www.thaurfin.com  
Email : p.huart@thaurfin.com  
GSM/WhatsApp : 00 32 473 642 470  

http://thaurfin.com/projet.pdf
http://thaurfin.com/Transport-Fluvial.pdf
http://www.thaurfin.com/
mailto:p.huart@thaurfin.com
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